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DISCOURS 


S U B.  la  quejlion  de  favoir  quelle  proportion  il 
convient  d'établir  dans  le  nombre  refpeclif  des 
Députés  du  Tiers-État , ù de  ceux  des  deux  autres 
Ordres  aux  États-Généraux, 

J 

Messieurs, 

XjE  Roi  nous  ordonne  d’examiner  quelle  propor- 
tion il  convient  d’établir  dans  le  nombre  refpeéiif 
^es  Députés  du  Tiers-État,  ôc  de  ceux  des  deux  au- 
tres Ordres  aux  États-Généraux  : il  nous  ordonne 
de  l’examiner  \ nulle  loi  ne  fixe  donc  irrévocablement 
cette  proportion  : la  raifon,  la  juftice  , l’intérêt  na- 
tional , peuvent  donc  être  appelés  à l’examen. 

L’importance  de  cette  quefiion  dépend  fur-tout 
de  la  manière  dont  on  opinera  dans  cette  Aflemblée, 
La  mefure  de  la  proportion  à établir  étant  infini- 
ment efientielle  fi  l’on  opine  par  Tête  , l’étant 
beaucoup  moins  fi  l’on  opine  par  Ordre.  Comme 
aux  États-Généraux  feuls  appartient  le  droit  de  ré- 
gler la  forme  qui  doit  être  préférée  à ce  fujet , 


qu’il  eft  impofTible  de  prévoir  leur  détermination  (i), 
la  raifon  femble  exiger  que  , dans  cette  incertitude  , 
la  proportion  à établir  dans  le  nombre  refpeélif  des 
Députés  des  Ordres , foit  fixée  dans  la  fuppoljtiqn 
où  la  mefure  de  cette  proportion  entraînera  le  moins 
d’inconvéniens.  Comparons  donc  les  fuites  des  deux 
"l^^pothèfes.  Si  l’on  règle  la  proportion  dans  la  fup- 
pofition  qu’on  opine  par  Tête  , fi  pour  maintenir 
dans  cette  fuppolîtion  un  jufte  équilibre  dans  les  fuf- 
frages , on  donne  un  nombre  plus  confîdérable  de 
Députés  au  Tiers  État  qu’à  chacun  des  deux  autres 
Ordres , Sc  qu’il  arrive  qu’on  opine  par  Ordre , il  ne 
réfultera  de  ce  nombre  plus  confîdérable  de  Dépu- 
tés 5 d’autre  inconvénient  que  celui  d’en  rendre  l’ex- 
cédent inutile.  Si  au  contraire  on  règle  la  propor- 
tion dans  la  fuppofîtion  qu’on  opine  par  Ordre , ôc 
qu’on  ne  donne  au  Tiers-État  que  le  même  nombre 
de  Repréfentans  qu’à  chacun  des  deux  autres  Or- 
dres 5 il  réfultera  de  cette  égalité  refpeéfive , que  fi 
l’on  opine  par  Tête  , le  Tiers-État , fur  tous  les 
objets  où  fon'  intérêt  fe  trouvera  oppofé  à celui  des 
deux  autres  Ordres  , combattra  avec  le  défavantage 
d’un  contre  deux.  Le  rifque  à courir  dans  l’admifîîon 
de  lune  ou  de  1 autre  hypothefe  n’eft  donc  point 


[i]  Il  n’exifte  aucune  loi  qui  prefcrive  une  forme  dans 
laquelle  les  Etats-Generaux  foient  habituellement  tenus*  de 
délibérer. 
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égal.  On  ne  s'expofe  qu’à  prendre  une  précaution 
inutile  5 fi  l’on  admet  la  fuppofîtion  des  opinions  re^ 
cueillies  par  Tête  , on  expofe  le  Tiers-État  à l’iné- 
galité d’influence  la  plus  dangereufe  , fi  l’on  fe  dé- 
termine d’après  la  fuppofition  des  fuffrages  donnés 
par  Ordre.  Il  paroît  donc  raifonnable  ôc  jufte  de 
fixer  la  proportion  à établir  dans  le  nombre  refpec- 
tif  des  députés  des  Ordres , dans  l’hypothèfe  où  les 
États-Généraux  opineront  par  Tête. 

Or , dans  cette  hypothèfe , Messieurs  , il  ne 
femble  pas  pofllble  de  refufer  avec  juftice  au  Tiers- 
État  un  nombre  de  Repréfentans  égal  à celui  des 
deux  autres  Ordres  réunis. 

Les  idées  les  plus  fimples  appellent  cette  égali- 
té. Qu’efi-ce  que  l’Afiemblée  des  États*Généraux 
Le  Roi  les  a définis  lui-même  , 6c  nos  coeurs  ont 
trefiailli  : c’efl  , a-t-il  dit  , TAffemhlée  d'une  grande 

f 

famille  ayant  pour  chef  le  père  commun  (ij.  Si  la 
famille  entière  , (,  qu’il  me  foit  permis  de  répéter 
des  expreflions  fi  chères  à notre  amour  5 ) fi  la  fa- 
mille entière  pouvoir  être  raflembléej  s’il  étoit  donné 
au  Roi  de  réunir  en  un  même  lieu  le  Corps  entier 
de  la  Nation , pour  la  confulter  fur  fes  intérêts  ^ 
cette  communication  dîreéfe  & immédiate  du  Sou- 
verain avec  fes  peuples , du  père  avec  fes  enfans  , 


[i]  Arrêt  du  Confeil  du  5 Juillet  1788. 

A 
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feroit  certainement  celle  qui  rempliroit  le  mieux  le 
vœu  commun.  Alors  j Meflleurs  ^ dans  quelle  pro- 
portion fe  trouveroient  rafTemblés  les  divers  Ordres 
qui  compofent  la  Nation  ? ils  ne  pourroient  appor- 
ter dans  leur  réunion  , d’autre  différence  que  la  diff 
férence  immenfe  qu’établit  entr’eux  la  population. 
On  verroit  d’une  part  un  million  a peine  de  citoyens 
privilégiés , on  en  verroit  de  1 autre  vingt-trois  mil- 
lions qui  ne  le  fèroient  pas.  Mais  cette  communi- 
cation direéle  , immédiate  , ell  impoffible  ^ il  ell 
néceffaire  d’y  fuppléer  par  une  communication  re- 
préfentée  ; 6c  au  lieu  de  la  Nation  elle-même. , il 
faut  fe  contenter  de  fon  image  : cette  image  doit 
donc  être  fidelle.  Or,  le  feroit-elle  , lî  ceux  qui  com- 
poferoient  prefque  la  totalité  de  la  grande  Affem- 
blée  5 ne  formoient  que  la  plus  petite  partie  de  celle 
qui  doit  la  repréfenter  ? le  feroit-elle  , fi  1 on  ne 
donnoit  que  le  tiers  du  Tableau  a la  claffe  qui  for- 
me les  vingt-trois  vingt-quatrièmes  du  modèle  ? l’Or- 
dre du  Tiers-Etat  efi:  bien  éloigné  de  réclamer  à ce 
fujet  une  exaébtude  rigoureufe  : fon  vœu  efi:  connu  y 
il  le  borne  à demander  une  égalité  numérique  avec 
les  deux  premiers  Ordres  réunis  : ce  vœu  légitime  ne 
fauroit  donc  être  repouffé  fans  anéantir  le  principe 
conftitutif  de  toute  Affemblée  Nationale, 

Voudroit-on  confidérer  les  Etats-Généraux  fous 
un  autre  point  de  vue  ,*  & abandonnant  toute  pro- 
portion de  population , régler  la  compofition  de  cette 
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Affemblée  fur  la  mefure  d’intérêt  qu’ont  aux  objets 
qui  l’occupent  les  divers  Ordres  qui  y font  reprefèn- 
îés  ? les  réfultats  font  toujours  les  mêmes. 

Sur  quels  objets  en  effet  les  Etats-Generaux  peu- 
vent-ils avoir  à délibérer  ? j’en  aperçois  de  deux 
fortes  : les  uns , fur  lefquels  les  deux  premiers  Or- 
dres unis  entre  eux  , feront  divifés  d’intérêt  avec  le 
troifîème  ,*  les  autres  5 dans  lefquels  les  trois  Ordres 
auront  un  intérêt  commun. 

Des  diftinélions  établies  entre  les  deux  premiers 
Ordres  6c  le  troifîème , règlent  avec  inégalité  leur 
contribution  à l’impôt  : il  exifte  des  privilèges  qui  , 
réfervant  aux  deux  premiers  Ordres  toutes  les  pré- 
rogatives de  la  fociété  y n’en  laiffent  guere  que  les 
charges  au  troifîème.  Si  les  Etats-Généraux  s occu- 
pent direélement  ou  indireéfement  de  ces  privilèges 
6c  de  ces  diftinâ:ions  5 fi  y dans  les  projets  qui  feront 
propofés  pour  l’amélioration  de  la  chofe  publique , 
il  en  efl  qui  tendent  à aggraver  les  différences  aéluel- 
les , Sc  d’autres  à en  refferrer  les  bornes , le  même 
intérêt  unifiant  les  deux  premiers  Ordres , confon- 
dra leurs  vœux  5c  leur  influence.  Dès-lors , au  lieu 
de  trois  Ordres  dans  l’AfTemblée,  il  n’y  en  aura  plus 
que  deux , l’Ordre  des  privilégiés , 5c  l’Ordre  de  ceux 
qui  ne  le  font  pas  6c  fi  celui-ci  fe  trouve  moins 
nombreux  de  moitié  que  l’autre  j ou  fera  1 égalité  5 SC 
comment  efpérer  la  juftice  ? 

A4 
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On  nous  annonce  les  difpofîtions  les  plus  favora- 
bles de  la  part  des  deux  premiers  Ordres  : mais  de 
quelque  côté  que  je  porte  mes  regards , je  ne  vois 
ici  que  la  première  elite  de  ces  Ordres^  faut-il  êtr-e 
étonné  que  les  Membres  illuftres  qui  les  repréfen- 
tent  5 faÜent  éclater  des  fentimens  auiîî  nobles  que 
leur  origine  ? mais  où  eft  le  garant  que  ce  vœu  gé- 
néreux devienne  le  vœu  commun  ? 8c  quand  il  s’a- 
git de  l’organifation  d’une  grande  Aflemblée , eft-il 
fage  de  compter  fur  l’abnégation  de  l’intérêt  perfon^*. 
nel  ? 

Mais  dans  les  objets  même  qui  n’offriront  aucune 
oppofîtion  d’intérêt  entre  les  ordres,  l’intérêt  con> 
mun  ne  s’y  trouvera-t-il  pas  divifé  en  mefures  inéga** 
les  ? ÔC  s’il  eft  vrai  que  le  Tiers-Etat  y fbit  plus  in- 
téreffé  que  les  deux  autres  Ordres  enfèmble , doit-il 
y avoir  une  moindre  influence  ? 

Qu’il  s’agifTe  de  l’établifTement  d’un  impôt , même 
général  : confîdéré  par  rapport  aux  trois  Ordres 
comparés  entre  eux  , nul  parallèle  à établir  entre  la 
portion  colleéfive  deffinée  aux  deux  premiers  , ôc  la 
portion  attachée  à l’immenfe  étendue  du  troi/îème  ,* 
confîdéré  par  rapport  aux  contribuables  en  particu- 
lier 5 il  portera  fur  la  richeffe  ou  fur  l’aifance  de  la 
Nobleffe  6c  du  Clergé  ^ il  pefera  fur  le  néceffaire  du 
peuple.  Une  double  caufe  , dans  toute  délibération 
d’impôt , élèvera  donc  l’intérêt  du  peuple  au-deffus 
de  l’intérêt  des  deux  autres  claf^s. 
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Les  Etats  - Généraux  s’occuperont-ils  de  ce  qui 
touche  à la  fureté  , à la  liberté  individuelle  ? mais  à 
qui  importe-t-il  le  plus  d’environner  ces  droits  facrés 
de  la  barrière  des  Lois , qu’au  citoyen  obfcur  qui , 
perdu  dans  la  foule  expofé  à toute  l’influence  des 
derniers  canaux  de  l’autorité,  n’a  pour  s’en  défen- 
dre que  la  proteéfion  & l’appui  des  Lois  mêmes  l 

S’agîra-t-il  de  la  réformation  des  abus  ? mais  quel 
eft  l’Ordre  qui  en  foulFre  le  plus  ? quel  eft  l’Ordre  qui 
en  profite  le  moins  ? 

L’adminiflration  de  la  juflice  , le  perfeéfionne- 
ment  des  Lois  Civiles  Criminelles  , l’Ordre  des 
Tribunaux,  tous  ces  grands  objets  appelleront-iJs  les 
regards  des  Etats?  je  retrouve  toujours  les  mêmes 
proportions  d’intérêt  : ces  Lois  , cette  Juflice  , ces 
Tribunaux , ont  pour  objet  les  biens  ou  les  perfon- 
nes  : Si  ce  font  les  biens  , la  différence  entre  les 
Ordres  efl  énorme  ; fî  ce  font  les  perfonnes  , elle  ne' 
peut  pas  fe  calculer.  Enfin,  cette  importante  Affem- 
biée  s’occupera-t-elle  des  Arts , de  l’Induflrie  , da 
Commerce  ? Mais  qui  ne  fait  que  ces  principes  de 
la  vie  politique  des  États  font  encore  le  principe  de 
la  vie,  ôc  les  moyens  de  fubfiflance  de  la  plus  grande 
partie  du  troifième  Ordre  ? qui  ne  fait  que  c’efl  dans 
fes  mains  aéfives  que  ces  relTources  publiques  6C 
particulières  obtiennent  toute-  leur  importance  ? Nul 
intérêt  ne  peut  donc  fe  comparer  au  fîen  , dans  le 
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choix  Sc  l’adoption  des  règles  qui  doivent  en  diriger 
l’adininiftration  , 6c  en  affurer  les  progrès  ? 

Mais  s’il  en  eft  ainfi  , Messieurs  , ü nul  objet  ne 
peut  être  fournis  à l’examen  des  Etats-Généraux , que 
le  Tiers  - État  n’y  trouve  ou  un  intérêt  oppofé  à 
celui  des  deux  autres  Ordres  réunis  , ou  une  plus 
grande  mefure  d’intérêt  , les  droits  imprefcriptibles 
de  la  raifon  , de  la  juflice  , principes  fondamentaux 
de  toute  fociété  bien  ordonnée  , permettent-ils  de 
lui  refufer  dans  la  difculTion  de  ces  objets  une  influen- 
ce égale  à celie  des  deux  autres  Ordres  ? 

On  oppofe  rufage  obfervé  dans  la  convocatiou  de 
pîufieurs  des  derniers  Etats-Généraux.  Je  pourrois  ^ 
remontant  à leur  première  origine  , faire  voir  la  na- 
tion entière  fe  réuniffant  dans  fes  AlTemblées  géné- 
rales , fans  autre  différence  entre  les  Ordres  , que 
celle  du  nombre  même  des  individus  qui  les  compo- 
foient.  Mais  en  adoptant  les  exemples  cités  , je  trou- 
ve les  réfulcats  les  plus  favorables  au  troifième  Ordre. 
11  n’eff  en  effet  aucune  affemblée  d’Etats-Généraux 
depuis  le  quatorzième  fècle  , où  le  nombre  des  Dé- 
putés du  Tiers-Etat  n’ait  excédé  celui  des  Députés 
de  chacun  des  deux  autres  Ordres  ^ il  en  eft  où  il  a 
égalé  le  nombre  de  leurs  Députés  réunis  ^ il  en  eft 
où  il  l’a  furpaffé. 

■ Ainfi,  les  Etats  de  1356  fur  huit  cents  Députés 
qui  les  compofoient  , en  offroient  quatre  cents  du 
Tiers.  Il  y avoit  un  fi  grand  nombre  de  gens  des 
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lonms  Villes Etats-Généraux  de  13^9  , difent 
les  Hiftoriens  du  temps  , que  toute  lu  Chambre  du 
Parlement  en  étoit  pleine  ( i j*  Es  excédèrent  dç 
cinquante  huit  aux  Etats  d’Orléans  le  nombre  total 
des  Députés  du  Clergé  ÔC  de  la  Noblefie  reunis  . cC 
dans  toutes  les  autres  tenues , ils  excédèrent  le  nom- 
bre des  Députés  de  chacun  de  ces  Ordres.  Les 
Etats-Généraux  proposèrent-ils  de  les  réduire  ? refu- 
sèrent-ils de  les  admettre  ? pas  le  moindre  veilige 
d’oppohtion  , de  difficulté  à ce  fujet.  Mais , h malgié 
la  teneur  expreffie  des  Lettres  de  Convocation  qui 
n’appeloient  dans  cette  Affemblée  qu’un  nombre  égal 
de  Dépurés  de  tous  les  Ordres , un  fentiment  irréfif- 
tible  de  juffice  en  fit  confiamment  envoyer  un  plus 
grand  nombre  de  la  part  du  Tiers-Etat,  fi  les  Etats- 
Généraux  les  admirent  , quelque  confidérable  que 

fut  leur  excédent , les  Etats-Généraux  jugèrent  donc 
qu’une  différence  plus  ou  moins  grande  avec  les  deux 
autres  Ordres  étoit  légitime.,  Cetie  différence  , 
d’après  le  principe  que  vous  (emblez  avoir  adopte  j 

Messieurs  , de  regarder  comme  conftitutionel  tout 
ce  qui  a été  fait  confiamment  par  les  Etats-Géné- 
raux 9 efi  donc  5 en  tant  que  différence  , devenue 
confiitutionelle  : & comme  elle  a inégalement  varié 
dans  chaque  tenue  d’Etats  5 le  Koi  refie  évidemment 

le  maître  de  la  fixer  au  point  de  raifon  & de  ccn- 


(1)  Chronique  ce  S.  Denys  3 tom.  5 > foh  8 , n.  î. 
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venancç  que  femble  lui  indiquer  rafTentiment  généraî. 


Vous  pouvez  , ce  femble  , Messieurs  , d’autant 
moins  vous  refufer  à cette  confequence  , que  , frap- 
pes de  rinjufiice  de  l’égalité  prefcrite  jufqu’à  préfent 
dans  le  nombre  des  Députés  des  Bailliages  les  plus 
inégaux  en  étendue  ÔC  en  importance  , vous  êtes 
convenus  de  propofer  au  Roi  d’y  remédier  5 efi-il 
moins  jufte  , moins  preffant  de  pourvoir  aux  incon- 
véniens  de  l’égalité  refpeâiive  des  Députés  des  Or- 
dres^ 6c  l’autorité  du  Souverain  eft-elle  plus  impuif^ 
fânte  fur  un  objet  que  fur  l’autre  ? 


Etrange  incertitude  ! au  commencement  du  qua- 
torzième fiècle  5 fous  l’empire  des  préjugés  les  plus 

tyranniques  de  l’ariftocratie  féodale  , Philippe-le-Bel 
» 

aura  pu  appeler  dans  le  iéin  des  AlTemblées  nationales 
les  Repréfentans  du  peuple  qu’on  en  repoufloit , ÔC 
dans  le  période  le  plus  heureux  du  progrès  de  la 
raifon  & des  lumières  5 on  contefteroit  au  Roi  le 

c 

pouvoir  d’en  régler  le  nombre  fur  l’importance  des 
intérêts  qui  leur  font  confiés  ! ce  que  les  Etats- Gé- 
néraux ont  trouvé  jufte  , ce  qu’ils  ont  autorifé  , ce 
qu’ils  ont  admis  , le  Roi  n’auroit  pas  le  pouvoir 
d’ordonner  qu’on  le  fit  encore  !...  Ainfi  donc  5 fi , 
plus  fidelles  qu’ils  ne  le  furent  jamais  au  texte  des 
Lettres  de  Convocation  , les  Peuples  y conformQftnJ^ 
avec  exaétitude  le  nombre  de  leurs  Députés , il  â’ 
veroit  qu’aux  Etats  de  1789  ils  fe  trouveroient 
repréfentés  qu’ils  ne  le  furent  depuis  cinq  cents  ans  ^ 
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non  5 Messieurs  , cet  incroyable  phénomène  ne 
peut  convenir  à notre  fîècle  ,*  6c  la  poftérité  douter 
roit  du  témoignage  de  riiiftoire. 

On  propofe  de  renvoyer  l’examen  de  cette  quef* 
tion  aux  Etats-Généraux  : mais  pour  qu’ils  s’y  li- 
vrent 5 il  faut  qu’ils  exigent  j la  forme  de  leur  exis- 
tence doit  donc  être  arrêtée  avant  leur  déciù'on.  Eî 
enfùite  , quelle  étrange  manière  pour  remédier  à un 
vice  de  compoficion  que  de  commencer  par  le  repro- 
duire ! Cl  cette  compofîtion  eft  injuftement  inégale  ^ 
a-t-on  droit  d’en  efpérer  une  opération  d’égalité  / 6c 
feroit-il  prudent  de  Soumettre  à l’influence  de  l’abus 
même  la  réformation  de  l’abus  ? 

T. 

Mais  flattons-nous  de  l’obtenir  9 ainfi  donc  le 
bien  que  l’on  en  efpère  , perdu  pour  la  prochaine 
AfTemblée  , ne  feroit  réfervé  que  pour  d’autres 
Etats  - Généraux.  Mais  en  aura-t-on  jamais  de  plus 
importans  ? Le  danger  de  l’Etat  a réveillé  le  patrio- 
tisme ,*  d’un  bout  de  la  France  à l’autre  , tous -les 

cœurs , tous  les  eSprits  Se  Sont  élancés  vers  les  objets 
d intérêt  public  j les  maux  de  la  Nation  6c  leurs  caiiT 
Ses  5 les  moyens  d’y  remédier , ceux  de  les  empêcher 
de  Ce  reproduire  , le  principe  , la  matière , la  meSure 
de  la  contribution , les  droits  reSpeéfifs  des  corps  divers 
de  la  Monarchie  5 les  lois  fondamentales  de  Sa  confiitu- 
tion  5 leurs  titres , leurs  dépôts , la  propriété  , la  li- 
berté  publique  6c  particulière. . . . to^s  ces  grands 
f-  objets  Sont  devenus  le  cehtre  de  toutes  lés’  idées , qui 


( 14  ) 

peut  douter  qu’ils  he  deviennent  le  Tu  jet  du  travail  de 
la  nation  afTemblée  ! elle  va  donc  fe  régénérer  : mais 
dans  ce  grand  ouvrage  , Messieurs  , n’eft-il  pas 
jufte  que  le  Tiers-Etat  y veille  à Tes  droits  avec  1 inr 

fluence  qu’il  doit  y avoir  ? 

On  craint  qu’il  n’en  abufe  ^ on  paroît  redouter  de 
ne  compromettre  la  conüitution  de  l’Etat.  Loin  de 
mon  cœur  & de  ma  penfée  , Messieurs  , de  vous 
rien  propofer  qui  puille  préfenter  d’auffi  dangereufes 
eonféquences  1 mais  examinons  de  près  les  motifs  de 
ces  craintes , tâchons  de  les  apprécier. 

' £t  d’abord  , quelle  eft  la  mefure  numérique  d’in- 
fluence qu’il  s’agit  de  lui  attribuer  ? doit-elle  excéder 
celle  des  deux  autres  Ordres  ? vous  le  favez,  il  neft 
quehîon  que  de  lui  donner  un  nombre  de  Députés 
exaftement  égal  à celui  de  l’enfemble  des  Députés 
du  Clergé  & de  la  NobleOe.  En  fuppofant  égale 
l’influence  individuelle  des  Députés  de  chaque  Or- 
dre 5 il  eh  évident  que  la  balance  entre  le  1 iers  5C 
les  deux  autres  Ordres  réunis  refteroit  égale  aulTi , 6c 
que  cette  forme  de  compofition  oppoferoit  fans  ce  fie 
un  obhacle  invincible  à toute  efpèce  de  prédomina- 
tion de  fl  part.  Mais  il  eft  poffible  que  cette  égalité 
d’influence  individuelle  que  nous  fuppofons  entre  les 
Députés  de  chaque  Ordre  ne  s’y  trouve  point , 8c  fi 
elle  n’exifte  pas  , fi  l’ordre  du  Tiers  attire  à lui  quel- 
que Membre  de  l’ordre  du  Clergé  ou  de  la  Noblefie, 
féqüilibre  alors  fe  trouvera  rompu  en  faveur  du 
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Tiers  : cela  ell  vrai  , Messieurs  ^ mais  réciproque- 
ment 5 fi  les  ordres  du  Clergé  ôcde  la  Nobleffe  atti- 
rent à eux  quelque  Membre  du  Tiers , la  balance 
penchera  du  côté  des  deux  premiers  Ordres  : 5c  il 

faut  bien  , que , dans  chaque  Délibération  elle  pen- 
che d’un  côté  ou  d’un  autre  , fans  quoi  un  partage 
éternel  mettroit  obftacle  à toute  conclufion.  La 
queftion  fe  réduit  donc  à prévoir  fi  l’Ordre  du  Tiers 
aura  plus  de  moyens  d’attirer  à lui  quelque  Membre 
des  deux  premiers  Ordres  j que  les  deux  premiers 
Ordres  n’en  auront  d’attirer  à eux  quelque  Membre 
du  Tiers. 

Il  ne  peut  exifter  que  deux  moyens  de  fe  conci- 
lier des  fuffrages , la  raifon  6c  l’intérêt.  Le  premier 
fera  commun  à tous  les  Ordres  y 5c  s’il  éroit  pofiible 
qu’il  y eut  de  l’inégalité  à cet  égard  , ce  ne  feroît 
point  le  cas  de  s’en  plaindre  , parce  que  l’empire  de 
la  raifon  efl:  le  plus  légitime  des  empires.  Pouvons- 
nous  en  dire  autant  du  moyen  de  l’intérêt,  5c  ce 
moyen  fera-t-il  également  à la  portée  de  tous  les 
Ordres  ? Quelle  étrange  diiférence  fe  préfente  à mes 
yeux!  je  vois  d’une  part  tous  les  rapports  de  dépen- 
dance y de  l’autre  , je  vois  réunis  tous  les  rapports  de 
fupériorité  , de  proteélion  , d’autorité.  La  Noblelfe 
environne  le  Trône  ^ ôc  cette  place  efi:  la  fienne  : 
c’efi-là  qu’elle  exerce  rintérefiante  fonébon  de  por- 
ter au  Roi  ou  à fes  Miniftres  , les  vœux  , les  plain- 
tes , les  befoins  des  Peuples.  Quel  efi  le  Citoyen 
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obfcur  qui  entreprendroit  de  folliciter  une  place  , 
une  récompenfe , un  fecours , une  grâce  quelconque  , 
s’il  n’obtenoit  d’être  foutenu  par  quelqu’un  de  ces 
Patrons  généreux?  C’eft  la  Nobleffe  qui  commande 
les  Villes , les  Troupes  , les  Provinces  ; c’eft  elle  qui 
s’afleoic  fur  les  premiers  Tribunaux  de  la  Juftice  ; 
c’eft  encore  elle  qui  pofsède  les  Fiefs , 8c  tous  les 
droits  que  donne  fur  des  vaflaux  nombreux  l’exercice 
iournalier  de  leurs  privilèges.  Conçoit-on  tous  les 
moyens  de  crainte  ou  d’efpérance  qui  naiflent  de 
rufage  bienfaifant  ou  coercitif  de  toutes  ces  diffe- 

rentes  natures  d’autorité  ? 

Jetons  les  yeux  fur  le  Clergé  : il  eft  formé  de  Mem- 
bres des  deux  autres  Ordres  ^ mais  avec  la  différence 
cui  les  diftingue  , la  Nobleffe  occupe  les  premières 
places,  le  Tiers-Etat  occupe  les  dernières.  Quels  ont 
été  jufqu’à  préfent  les  Repréfentans  de  cet  Ordre  aux 
Etats-Généraux  ? les  Evêques , les  Abbés , tous  les  pof- 
feffeurs  des  grands  Bénéfices;  tous  les  procès-verbaux 
de  ces  Aflemblées  nous  l’atteftent.  Mais  la  collation 
des  grâces  Eccléfiaftiques  inférieures  eft  dans  les  mains 
des  Evêques  , des  Abbés  , des  poflefleurs  des  grands 
Bénéfices  ; mais  il  eft  peu  de  Membres  du  Tiers  qui 
ne  voie  dans  fa  famille , dans  fes  proches , dans  fes 
amis , des  fujets  fufceptibles  de  ces  grâces  : l’intérêt 
trouvera  donc  encore  dans  le  Clergé  des  armes  con- 
tre le  Tiers.  Ainli , les  deux  premiers  Ordres  réuni- 
ront dans  leurs  mains  tout  ce  que  cet  intérêt  a d aéiif . 

l’homme 


( 17  ) 

riîomme  ambitieux  fera  attiré  par  la  perfpea:ive  des 
places  3 l’homme  timide  par  la  crainte  , l’homme  à 
talent  par  le  délit  d’être  produit  , le  riche  par  la  va- 
nité 3 le  pauvre  par  le  beloin  3 tous  par  quelque 
îllulîon  de  l’intérêt  perfonnel.  Qu’oppofera  le  Tiers- 
Etat  à tous  ces  attraits  réunis  ? qu’aura-t  il  à offrir  lui- 
même?  rien.  Je  me  trompe  , Messieurs,  il  offrira  fon 
amour  6c  fa  reconnoiffance  ; mais  cet  avantage  n’ayant 
de  prix  que  pour  les  âmes  honnêtes,  fenfibles  6c  gé- 
néreufes , le  Peuple  ne  pourra  jamais  le  faire  valoir 
qu’au  profit  de  la  jullice  6c  du  bien  public. 

Il  faut  donc  en  convenir  , l’égalité  de  fuffrages  ne 
fera  jamais  pour  le  Tiers-Etat  l’égalité  d’influence. 

Eh  î dans  quel  temps , celle  de  cet  Ordre  a-t-elle 
été  funefte  ! fes  Repréfentans  aux  Etats  de  1369  6c 
à ceux  de  1560  furent  plus  nombreux  que  les  Re- 
préfentans des  deux  premiers  Ordres  réunis.  Quel 
inconvénient  en  réfulta-t-il  ? la  conflitution  fut-elle 
bouleverfée  ? le  peuple  ufurpa-t-il  un  pouvoir  qui 
n’eftpas  fait  pour  lui  ? les  Etats  de  rendirent 

hommage  à la  fage  fermeté  de  Charles  V , 6c  ceux 
de  1560  diélèrent  les  principes  de  cette  Ordonnance 
célèbre  qui  renferme  encore  les  maximes  les  plus 
faines  de  notre  droit  public.  Non  , Messieurs, 
les  fèntimens  du  peuple  ne  fe  font  jamais  démentis: 
menacé  par  un  Pontife  ambitieux  Philippe-Ie-Bel 
appelle  ce  peuple  généreux  dans  le  Confeil  de  la 

î^ation  3 6c  ce  peuple  offre  avec  tranfport  à fon 

B 
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Souverain  le  facrifice  de  fes  biens  8c  de  fà  vie.  Et 
fans  remonter  à des  époques  aufïi  reculees  5 quel  efî: 
rOrdre  qui,  aux  derniers  Etats-Généraux  , fou  tint’ 
l’indépendance  de  l’autorité  Royale  l Quel  eft  1 Or- 
dre qui  voulut  oppofér  la  force  du  cri  National  à'Ia 
dangereufe  influence  des  maximes  ultramontaines  - 
Ah  ! Messieurs,  qu’il  nous  foit  permis  de  nous  en 
glorifier  ; c’efl  du  cœur  de  ce  peuple  fidelle  , que 
partît  cet  élan  de  patriotifme  & d amour.  G efl  la 
que  font  gravés  en  caraéferes  a jamais  ineffaçables 
les  droits  imprefcriptibles  du  Trône  ; c’efi:  la  que 
l’amour  inaltérable  des  Français  pour  leur  Roi  de- 
vint, dans  tous  les  temps  , l’interprète  êc  le  com- 
plément de  leur  précieufe  conftitution.  Et  c’eft  de  la 
part  de  ce  peuple  que  l’on  craint  des  atteintes  à l’au- 
torité foLiveraine  ! Mais  n’eft-ce  pas  cette  autorité 
même  qui  fait  fa  fureté  ? n’eft-ce  pas  à elle  qu’il  dût 
le  recouvrement  de  fa  liberté  ufurpée  ? 6c  fi , après 
treize  fiècles  de  fidélité  à cette  autorité  proteârice , 
fi  avec  des  mœurs  affoiblies  par  l’habitude  du  luxe 
pC  de  la  dépendance  , il  efi:  impoffible  que  vingt- 
quatre  millions  d’hommes  répandus  fur  un  immenie 
territoire  ayent  feulement  la  penfée  de  fe  régir  eux- 
mêmes  , cette  autorité  n’efi-elle  pas  le  feul  afile  qui 
puiffe  les  fauver  à la  fois  des  horreurs  de  l’anar- 
chie, des  dangers  d’une  ariftocratie  opprefiive? 

Que  de  fauffes  & injurieufes  alarmes  cefient  donc 
de  nuire  au  vœu  le  plus  légitime.  'Son  objet  n’efl 
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point  de  porter  atteinte  aux  honneurs , aux  diftinc- 
tions  9 aux  prérogatives  perfonnelies  des  deux  pre- 
miers Ordres.  Le  Tiers-Etat  fait  auffi  trop  bien  que, 
dans  un  gouvernement  de  la  nature  de  celui  qui  nous 
régit , la  liberté  publique  n’a  pas  de  garantie  plus 
sûre  que  la  gradation  des  diftinélions  intermédiaires  5 
que  là  où  il  n’y  a que  le  Souverain  le  Peuple  , il 
ne  relie  bientôt  plus  que  le  pouvoir  arbitraire  , 6C 
fes  viélimes.  La  NoblelTe  Françaife  fera  donc  tou- 
jours l’appui  du  Trône  , le  foutien  de  la  liberté  , 
l’objet  honorable  des  refpeéls  6c  de  l’amour  du  peu- 
ple. Mais  ce  peuple  intéreffant  a auffi  fes  droits.  II 
demande  à pouvoir  les  défendre  avec  égalité  , quand 
ils  fe  trouvent  en  oppofition  avec  des  droits  dilFé- 
rens^  il  demande  que  , lorfqu’il  s’agit  de  fon  con- 
cours à l’intérêt  général , on  veuille  ne  pas  oublier 
que  c’ell  lui-même  qui  conhitue  la  généralité  de 
cet  intérêt , 6c  la  juflice  de  çette  demande  ne  peut 
plus  être  méconnue. 

Le  Tiers-Etat  ne  doute  point  de  fon  fucçès  : il 
vous  a vu  5 Messieurs  , confacrer  le  principe  qui 
la  jullifie  , en  donnant  au  Roi  le  plan  des  Adminif- 
trations  provinciales  il  voit  les  Etats  provinciaux 
fe  maintenir  ou  fe  régénérer  fur  ce  principe  \ il  le 
voit  foLitenu  , proclamé  par  l’opinion  publique  : il 
s’attend  donc  à le  voir  appliquer  à la  circonftance  la 
plus  importante  qui  puiiTe  jamais  s’offrir  3 6c  il  s’y 
attend  avec  d’autant  plus  de  confiance,  que  fes  Juges 


( 20  ) 

font  plus  loin  de  lui.  Imaginez  , Messieurs  , rim» 
prefllon  qu  il  eprouveroit  fi  fon  attente  étoit  trom- 
pée : déjà  les  Villes  , les  Provinces  , ont  formé 
cette  demande  avec  éclat , ce  n’eft  plus  l’objet  de 
quelques  réclamations  particulières  j c’eft  le  vœu  du 
corps  entier  de  la  nation.  Avec  quelles  di/polîtiôns 
fe  préfenteroit  le  Tiers-Etat  aux  Etats-Généraux,  fi 
ce  vœu  univerfel  étoit  repoufie  ! Vous  délirez  des 
Etats-Géneraux  tranquilles  , unis  , enflammés  de 
l’amour  du  bien,*  mais  pouvez-vous  l’elpérer  de  l’im- 
prefiîon  de  mécontentement  que  le  troifième  Ordre 
y apporteroiî  f peut-on  fe  flatter  que  , dans  le  con- 
cours nombreux  de  tant  de  Membres  divers  , le  fen- 
timent  des  befoins  publics  , étouffe  le  fèntiment  pro- 
fond de  la  jufiice  de  leurs  demandes  ? fi  dans  cette 
fermentation  générale  qui  agite  les  efprits , fi  , par 
1 effet  de  ces  malheureufes  ièmences  de  difcorde  que 
des  mains  ennemies  du  bonheur  commun  ne  ceffent 
de  répandre , l’amour  facré  de  la  patrie  fait  place  à < 
1 efj^rit  de  divifion  j qui  s’occupera  des  maux  de  l’Etat, 
Sc quelle  fera  fa  deftinée!...  pardonnez,  Messieurs, 
fi  j arrête  vos  regards  fur  ces  finiftres  images  : mais 
il  me  femble  que  la  jufiice  efi  devenue  néceflaire  j 
6c  dans  le  zèle  pur  êc  vrai  qui  m’anime  avec  vous 
pour  le  bien  public , j’ai  cru  devoir  rendre  compte  à 
votre  fàgefie  de  toutes  mes  idées  5c  de  tous  m^s 
fentimens. 
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